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L’emploi 

Les titulaires du grade d'Attaché principal exercent leurs fonctions dans les communes de 

plus de 2.000 habitants, les autres collectivités territoriales, les services départementaux d'incendie 

et de secours, les offices publics de l'habitat de plus de 3.000 logements ainsi que les établissements 

publics locaux assimilés à une commune de plus de 2.000 habitants dans les conditions fixées par le 

décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics 

locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux. 

Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 

2.000 habitants, des mairies d'arrondissement ou de groupe d'arrondissements des communes de 

Lyon et de Marseille assimilés à des communes de plus de 10.000 habitants et des conseils de 

territoire de la métropole d'Aix-Marseille-Provence assimilés à des communes de plus de 20.000 

habitants ou exercer les fonctions de directeur d'office public de l'habitat de plus de 1.500 

logements. 

 

Les conditions d'accès à l’examen professionnel 

Peuvent être nommés au grade d’Attaché principal, après inscription sur un tableau 

d’avancement et après un examen professionnel, les attachés qui justifient au 1er janvier de l'année 

au titre de laquelle est dressé le tableau d'avancement d'une durée de trois ans de services effectifs 

dans un cadre d'emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont atteint le 5e 

échelon du grade d'attaché. 

 

Les épreuves 

Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 

d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés 

admissibles par le jury. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 

sur 20. 

 

 L’épreuve d’admissibilité 

La rédaction d'une note, à partir d'un dossier de mise en situation professionnelle, ayant 

pour objet de vérifier l'aptitude du candidat à l'analyse et la capacité à proposer des solutions 

opérationnelles argumentées (durée : quatre heures ; coefficient 1). 

 

 L’épreuve d’admission 

Un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience 

professionnelle. L'entretien vise ensuite à apprécier les aptitudes de l'intéressé, en particulier en 

matière d'encadrement, ses connaissances administratives générales, notamment sur le 

fonctionnement et les activités des collectivités territoriales, ainsi que sa motivation à exercer les 

fonctions généralement assumées par les attachés territoriaux principaux (durée : vingt minutes dont 

cinq au plus d’exposé ; coefficient 1). 
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L’inscription sur la liste d’admission 

A l’issue des épreuves, le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à 

l’examen professionnel. 

La durée de validité de l’examen professionnel n’est pas limitée. 

La carrière 

 Possibilités d’avancement 

Peuvent être nommés au grade d'Attaché hors classe, au choix, par voie d'inscription à un 

tableau annuel d'avancement, les Attachés principaux ayant atteint au moins le 5e échelon de leur 

grade ainsi que les Directeurs territoriaux ayant atteint au moins le 3e échelon de leur grade. 

 

Les intéressés doivent justifier : 

1° Soit de six années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 

985 conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des 

pensions civiles et militaires de retraite, à la date d'établissement du tableau d'avancement ; 

 

2° Soit de huit années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 

966, conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des 

pensions civiles et militaires de retraite à la date d'établissement du tableau d'avancement ; 

 

3° Soit de huit années d'exercice, dans un cadre d'emplois de catégorie A de fonctions de direction, 

d'encadrement, de conduite de projet, ou d'expertise, correspondant à un niveau élevé de 

responsabilité : 

a) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur à celui du directeur général des services 

dans les communes de 10 000 à moins de 40 000 habitants ainsi que les établissements publics 

locaux assimilés à une commune de 10 000 à moins de 40 000 habitants dans les conditions fixées 

par le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements 

publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires 

territoriaux ; 

b) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur à celui des emplois fonctionnels de 

direction dans les communes de 40 000 à moins de 150 000 habitants ainsi que les établissements 

publics locaux assimilés à une commune de 40 000 à moins de 150 000 habitants dans les conditions 

fixées par le décret du 22 septembre 2000 précité, dans les départements de moins de 900 000 

habitants et dans les services d'incendie et de secours de ces départements et dans les régions de 

moins de 2 000 000 d'habitants ; 

c) Du niveau hiérarchique au plus inférieur de deux niveaux à celui des emplois fonctionnels 

de direction dans les communes de 150 000 habitants et plus, les départements de 900 000 habitants 

et plus, les services d'incendie et de secours de ces départements, les régions de 2 000 000 

d'habitants et plus ainsi que les établissements publics locaux assimilés à ces communes, 

départements et régions dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 précité. 

 

Peuvent également être inscrits au tableau d'avancement au grade d'Attaché hors classe mentionné 

au premier alinéa les Attachés principaux et les Directeurs territoriaux ayant fait preuve d'une 

valeur professionnelle exceptionnelle. Les Attachés principaux doivent justifier de trois ans 

d'ancienneté au 9e échelon de leur grade et les Directeurs territoriaux doivent avoir atteint le 7e 

échelon de leur grade. 
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 Rémunération 

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement mensuel basé sur des échelles 

indiciaires. 

 

Le grade d’Attaché principal est affecté d'une échelle indiciaire de 585 à 985 (Indices bruts). 

La rémunération correspondante (valeur au 1
er 

février 2017) est de : 

 

• 2 314,90 euros bruts mensuels au 1er échelon, 

• 3 739,45 euros bruts mensuels au 9
e
 échelon. 

 

 

 

 

Version du 5 septembre 2019 


